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Grand sujet 
Les militaires français du Liban‑sud pris à partie par le Hezbollah 
Le 3 juillet, un convoi militaire français a été violemment pris à partie. La population a caillassé les véhicules, qui ont été cernés par la foule. Le servant de la mitrailleuse a été légèrement blessé. La mitrailleuse de bord et un fusil d'assaut ont été saisis par la foule, mais les militaires français ont pu les récupérer après l'intervention des forces armées libanaises. Un dirigeant du Hezbollah — qui tient complètement la région — a affirmé que "la Finul devait faire attention à ce qu'elle fait"… 1.450 militaires français sont présents au sud du Liban. 
Pourquoi le Hezbollah a‑t‑il agressé les militaires français ? 
Comme toutes les armées, la Finul organise régulièrement des manœuvres. Et elle leur donne un nom. Les dernières s’appelaient : « La protection des habitants sur le territoire israélien en cas de tir de roquettes en provenance du Liban ». Erreur. Les manœuvres se passant au Liban, il était quand même mal venu de s’y entraîner à protéger des Israéliens. Par ailleurs les villages choisis sont au cœur d’un quadrilatère réputé pour être non seulement un bastion du Hezbollah — comme tout le Liban sud — mais aussi là où l’arsenal du parti se serait renforcé ces dernières semaines. La Finul aurait donc prétexté un exercice militaire pour tenter de voir de plus près ce qu’il en était. Elle en a été pour ses frais. Le Hezbollah — par ce « mouvement spontané de la population » — lui a clairement signifié qu’ici il était chez lui. En quelques jours 25 « incidents » ont eu pour cible la Finul en poste au Liban‑sud dont 22 à l’encontre des contingents français et espagnols ! La situation est donc grave. 

Mais cette tension est-elle saisonnière ou régionale ? 
Elle est saisonnière parce que, comme chaque année en juillet, la tension monte à la veille du renouvellement du mandat de la Finul en août. Toutefois, cette année, ce renouvellement intervient en pleine tension entre l’Iran commanditaire du Hezbollah et la communauté internationale. Tout le clan libanais représentant l’axe syro‑iranien demande le retrait de la Finul ou la restriction stricte de son mandat au prétexte qu’elle fait le jeu d’Israël. Il faut dire que la présence de la Finul risque de gêner une opération d’envergure du Hezbollah contre Israël. Quand les dernières sanctions contre l’Iran commenceront à faire mal, la guerre ne sera pas loin. Signe qui ne trompe pas, Téhéran a rouvert le dossier de ses quatre diplomates disparus au Liban dans les années 80 et accuse Israël de les séquestrer. Et puis il y a le Tribunal spécial pour le Liban (TSL). L’un des hommes de la Syrie au Liban, le druze Wahhab a déclaré : « Si le TSL devait prononcer un jugement susceptible de provoquer la discorde au Liban, la Finul serait en danger. » « Susceptible de provoquer la discorde… » signifie : contraire à nos intérêts. Chaque pas vers la constitution de ce tribunal a été marqué par un assassinat ou une prise en otage de Beyrouth… maintenant c’est au tour de la Finul. Il y a 15.000 soldats étrangers au Sud‑Liban. Pour leur très grande majorité, ils sont Français, Espagnols et Italiens. 

Brèves françaises 
Téléréalité : M6 fait un mort 
L'émission "Trompe-moi si tu peux" vient de faire sa première victime. L'un des candidats s'est suicidé. Il avait participé à l'émission sulfureuse de M6 avec son compagnon, un stewart de 25 ans. Il se serait donné la mort dans la nuit du 5 au 6 juillet, chez lui. Il aurait mis fin à ses jours par pendaison. Avant de mourir, il a laissé un ultime message sur le répondeur de son téléphone portable. Trompe‑moi si tu peux devait être diffusé à partir du 8 juillet sur M6. Le drame a provoqué la déprogrammation par M6 de ce show, pour le moment. Toute image ou information liée à cette émission a été supprimée sur le site de la chaîne.

Encore un coup du gouvernement contre les familles 
François Fillon a annoncé dans les mesures d’économie la suppression de la demi part fiscale accordée jusqu’à présent aux foyers fiscaux ayant des enfants majeurs à charge, si l’enfant concerné perçoit l’Aide Personnalisée au Logement. 

Désormais il faudra choisir : soit maintien de la demi part fiscale, soit suppression de l’APL, ou alors le contraire, maintien de l’APL mais perte de la demi part fiscale... Le gouvernement s'enferre à confondre politique familiale et politique sociale. Donc, il coupe dans les dépenses sociales sans voir le manque à gagner de l'investissement dans la génération future. 
Les grandes vacances des immigrés : 
saison des mariages forcés 
L’hebdomadaire Le Point publie un reportage sur les grandes vacances des immigrés. C’est en effet le moment où les familles retournent au pays pour marier leur fille. Chaque année en France, d'après le Haut conseil à l'intégration, 70.000 jeunes filles seraient victimes d'un mariage forcé. Longtemps, cette "tradition" a concerné les familles originaires du Maghreb, du Mali et du Sénégal ; aujourd'hui, elle sévit dans les foyers turcs, pakistanais et comoriens. 

Un prêtre agressé dans le Vaucluse 
Dans la nuit de dimanche à lundi, des inconnus ont agressé le curé de Sorgues. A minuit, le prêtre a ouvert sa porte à deux inconnus qui le sollicitaient. Ils l'ont frappé à la tête. Agé de 63 ans, le curé a résisté à ses agresseurs. L'un d'eux a même été enfermé dans le presbytère, mais il est parvenu à s'enfuir. Le curé s'en est sorti avec des points de suture. On attend les réactions de nos politiques, si rapides à s'indigner pour les autres religions. 
Rémy Pflimlin, nouveau patron de France Télévisions 
Nicolas Sarkozy a choisi Rémy Pflimlin pour diriger France Télévisions. Pflimlin avait dirigé France 3 durant six ans. Il y fut le promoteur du feuilleton Plus belle la vie. Ce téléfilm est un sommet de propagande politiquement correcte diffusé à une heure de grande écoute. 

François Grodidier célèbre des pacs en mairie depuis le 1er juillet 
Le maire UMP de Woippy, par ailleurs député de la nation et président de l’UMP de Moselle explique « qu'en 2009, deux pacs étaient conclus pour trois mariages, il est normal que cette réalité soit prise en compte ». « J'ai toujours considéré que le baptême républicain ne s'opposait en rien au baptême religieux. Le pacs ne s'oppose pas davantage au mariage civil et religieux ». Difficile de faire plus péremptoire. L’association homosexualiste Couleurs Gaies juge quant à elle, je cite, que : «De telles décisions n'arrivent pas toutes seules, comme ça. C'est un long travail de lobbying. D'abord un contact par lettre simple, puis par courrier avec accusé de réception, une demande de rendez‑vous, une amorce de dialogue, des explications, et si on nous balade, nous devons instaurer un rapport de force ». Après ça, on nous dira que le lobby gay n’existe pas. 
Brève internationale 
Argentine : sous la pression du peuple, le Sénat rejette les parodies homosexuelles de mariage 
Huit sénateurs argentins de la commission des lois qui en compte quinze, ont rejeté le projet instituant le « mariage » gay et l’adoption homosexuelle déjà voté par la chambre basse. 
C’est donc un revers pour le gouvernement argentin mais aussi un désaveu pour les kirchneristes qui soutenaient le projet, leur ex‑représentante, la sénatrice Bongiorno, ayant rejeté le projet contre toute attente, en compagnie d’un autre kirchneriste. L’un des autres kirchneristes présents, Guillermo Jenefes, a voté pour alors qu’il est personnellement hostile au mariage homo. 
Le projet de légalisation semble devoir être enterré, puisque c’est la décision de rejet qui sera d’abord soumise au vote des sénateurs le 14 juillet prochain. Si ce rejet emportait l’adhésion de la majorité, plusieurs projets proposant l’institution d’unions civiles seraient sans doute examinés.

Un vote sous pression du peuple 

Une fois n’est peut‑être pas coutume, en effet. Lundi soir, les représentants de diverses associations et institutions avaient déposé une pétition contre la légalisation du mariage gay en Argentine de 635.000 signatures grâce au soutien de plus de 400 organisations. Des représentants ont pu être reçus au Sénat à Buenos‑Aires. Les défenseurs du mariage entre un homme et une femme ont rappelé que la famille est « la base de notre société » et que « l'opinion argentine » est largement hostile aux revendications homosexuelles. Ces signatures « représentent les jeunes qui croient en la patrie et en la famille », souligna Inès Franck pour les Familles argentines, appelant ses compatriotes à participer massivement à une marche pour la défense de la famille et des enfants du 13 juillet prochain. 
Un autre porte‑parole a regretté que l'opinion de milliers d'Argentins ne soit pas davantage prise en compte par le pouvoir parce qu'ils « n'apparaissent pas dans les médias ». 

Une pétition supplémentaire de 111.000 signatures a aussi été présentée par le député Cynthia Hotton qui exige la tenue d'un plébiscite sur le mariage entre un homme et une femme. 
Le sénateur Liliana Negre s'était alors engagée à présenter toutes ces requêtes aux autres sénateurs, mais aussi le matériel audiovisuel et les reportages locaux rendant compte de l'importante mobilisation des familles à l'intérieur du pays. 
